
PROCÉDURE DE CODÉCISION  – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013)
1.
Rapporteur: Marianne Thyssen
2.
No PE: A6-0032/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mars 2006

4.
Objet: Programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013); (COM (2005)115)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0042B (COD)

6.
Base juridique: Articles 152 et 153 du traité CE (La proposition de la Commission traitait de la santé ainsi que de la protection des consommateurs, d’où la double base juridique). Le présent avis du Parlement européen ne traite que du volet «consommateurs» (article 153).
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les 11 amendements suivants: 13, 26, 28, 34, 35, 42, 43, 44, 47, 48 et 54.

la Commission accepte en partie les 3 amendements suivants: 10, 41 et 50.

Les amendements 10 et 50 font référence aux nouveaux États membres et aux États membres qui ont une tradition moins longue en matière de protection des consommateurs. La Commission reconnaît qu’il importe de promouvoir activement une politique de protection des consommateurs dans les dix nouveaux États membres et les futurs États membres, comme l’a demandé le Parlement européen dans sa résolution sur la promotion et la protection des intérêts des consommateurs dans les nouveaux États membres («rapport Kristensen» de décembre 2005). Il convient de revoir ces amendements, de façon notamment à ce qu’ils présentent une cohérence en ce qui concerne la définition des États membres, et pour éviter de donner l’impression que les règles appliquées dans les nouveaux États membres offriraient une plus grande protection aux consommateurs que celles en vigueur dans les anciens États membres.
L’amendement 41 déplace de l’annexe commune vers l’annexe relative aux consommateurs une action concernant l’analyse des données relatives aux blessures. La Commission peut  accepter ce changement, puisque cette action est axée sur des questions intéressant les consommateurs. La formulation de cet amendement doit cependant être réexaminée, en particulier lorsqu’il est fait référence à la facilitation de l’accès aux informations pour les consommateurs.
La Commission rejette les 8 amendements suivants: 14, 17, 36, 37, 38, 39, 49 et 59.

Ces amendements proposent des actions qui sortent du cadre d’un programme de protection des consommateurs (et de la santé): c’est le cas par exemple de l’amendement 14 qui a trait au soutien des actions menées par les petites entreprises et les entreprises artisanales ainsi que par leurs organisations; il en va de même de l’amendement 38 concernant des initiatives législatives et réglementaires spécifiques (il ne convient pas de leur réserver un traitement particulier dans un programme d’action, étant donné qu’elles ne représentent pas des objectifs financiers opérationnels); cela est vrai également pour l’amendement 49 qui traite des contributions financières apportées au système Solvit, géré dans le cadre de la politique du marché intérieur.
D’autres amendements proposent des actions qui font double emploi ou qui sont déjà traitées: on citera, par exemple, à cet égard l’amendement 36 relatif à la mise en place d’un mécanisme de compte rendu régulier sur la consommation et la protection des consommateurs dans le marché européen (ce type d’initiative est déjà menée dans le cadre des actions touchant à l’élaboration d’une base de données sur les consommateurs et des mesures visant à faire respecter la  législation); c’est le cas également de l’amendement 37 qui concerne la réalisation d’un inventaire des législations existantes et la mesure de la mise en oeuvre de la législation dans les États membres (activités déjà exécutées), et de l’amendement 39 qui porte sur l’établissement d’un cadre institutionnel et juridique général pour la coopération entre les États membres en matière d’application de la législation (déjà instauré par le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs).

L’amendement 17 aborde de façon hypothétique la question de la création d’une agence exécutive, déjà prévue dans la proposition de la Commission; l’amendement 59 ajouterait des détails superflus concernant la gestion du programme et ne peut être accepté, en particulier du fait qu’il empiète sur les responsabilités de la Commission en matière d’exécution.

La Commission rejette les 25 amendements suivants - 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 15, 18, 19, 20 et 55, 27, 29, 30, 31, 32, 40, 45, 46, 51, 52 et 53 – car ils scindent la proposition de la Commission en deux programmes distincts touchant respectivement à la santé publique et à la protection des consommateurs.
La Commission rejette 3 amendements qui demandent la scission du programme (8, 12 et 16), mais elle peut accepter les dispositions relatives aux consommateurs. L’amendement 8 insère une référence à la sécurité des services et des produits non alimentaires; l’amendement 12 supprime les références à des organisations internationales spécifiques et l’amendement 16 évoque la nécessité d’évaluer le programme relatif aux consommateurs.

La Commission rejette les 6 amendements suivants: 21, 22, 23, 24, 25 et 33 (qui doivent être reformulés). Ces amendements abaissent légèrement (de 60 à 50%) le plafond prévu, dans la proposition de la Commission, en faveur de projets spécifiques, de subventions de fonctionnement et d’actions conjointes et instaurent, dans un point distinct, un plafond plus élevé de 95% pour les organismes européens de normalisation. Ils établissent également une annexe distincte qui énonce les critères applicables aux bénéficiaires. Dans les faits, ils reprennent les mêmes pourcentages et critères que ceux qui figurent dans l’actuel cadre régissant les consommateurs (décision 20/2004/CE). Ces amendements ne sont pas acceptables car ils visent à scinder le programme et à reprendre des notions qui s’appliquent uniquement au volet «consommateurs». La Commission toutefois n’est pas par principe opposée à la fixation de critères spécifiques d’octroi des participations financières applicables aux organisations de consommateurs; ces critères doivent être bien délimités de façon à ne s’appliquer qu’au volet «consommateurs» d’un programme conjoint.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission présentera sa proposition révisée notamment sur la base d’une analyse approfondie de l’impact de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières. Eu égard au budget définitif disponible, qui pourrait être sensiblement inférieur à celui qu’avait proposé initialement la Commission, une restructuration du programme pourra s’avérer nécessaire.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune:
Étant donné que l’avancement de ce dossier est retardé par l’adoption des Perspectives financières, il est peu probable qu’un accord politique au Conseil puisse intervenir pendant la présidence autrichienne. Ce dossier doit être présenté à titre d’information lors de la réunion du Conseil «Compétitivité» du 29 mai, de façon à informer pleinement les États membres de la situation.
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